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N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Travaux effectués par un entrepreneur non enregistré – Entreprise chargée du nettoyage de chambres d’hôtel – Responsabilité solidaire du commettant – Principes généraux de bonne administration et de légalité. 

Article 580 – 1° du Code judiciaire.

Article 30bis de la loi du 27 juin 1969.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL DE SECURITE SOCIALE, en abrégé O.N.S.S., 

Appelant, comparaissant par son conseil Maître Gueritte loco Maître Tachenion, avocat à Mons ;

CONTRE :

C. B., 

Intimé, comparaissant par son conseil Maître Defechereux, avocat à Jumet ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 30 juin 2008 par le tribunal du travail de Charleroi, section de Charleroi, appel formé par requête déposée au greffe de la cour le 25 février 2009 ;  

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu les conclusions de M. B.C. reçues au greffe le 28 mai 2009 ;

Vu les conclusions de l’O.N.S.S. déposées au greffe le 1er septembre 2009 ;

Vu l’arrêt prononcé le 22 avril 2010 par la 5ème chambre de la cour ;

Vu les observations après réouverture des débats de l’O.N.S.S. déposées au greffe le 30 juillet 2010 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 9 décembre 2010 ;

Vu les dossiers des parties ;

Entendu le ministère public en son avis oral donné à l’audience publique du 9 décembre 2010 ;

*
*
*
*

RAPPEL DES ELEMENTS DE LA CAUSE

M. B.C. exploite un établissement hôtelier « IBIS………..» sis à Charleroi,…………….

En 1999 il confia les travaux de nettoyage des chambres de l’hôtel à la S.P.R.L.X. , entreprise non enregistrée. 

La S.P.R.L. X. a été déclarée en faillite par jugement du tribunal de commerce de Charleroi du 7 janvier 2002. En date du 18 février 2002, l’O.N.S.S. a introduit une déclaration de créance pour un montant de 63.553,56 € au titre de cotisations sociales (4ème trimestre 1998, année 1999, 1er trimestre 2000 et 1er trimestre 2001), majorations et intérêts de retard.

Par lettre recommandée du 27 février 2003, l’O.N.S.S. mit M. B.C. en demeure de lui payer la somme de 42.832,21 €, soit 26.770,13 € en vertu de la responsabilité solidaire du paiement des dettes sociales du cocontractant et 16.062,08 € au titre de majoration pour absence de retenue lors des paiements au cocontractant.

M. B.C. contesta, par l’intermédiaire de son conseil, que les travaux de nettoyage de chambres d’hôtel soient visés par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969. 

Par exploit de citation du 17 janvier 2005, l’O.N.S.S. poursuivit devant le tribunal du travail de Charleroi la condamnation de M. B.C. au paiement de la somme de 42.832,21 € à majorer des intérêts au taux légal à dater du 27 février 2003 . 

Par  jugement prononcé le 30 juin 2008, le premier juge débouta l’O.N.S.S. de sa demande. Le premier juge considéra que l’arrêt de la Cour de cassation du 9 octobre 2006, invoqué par l’O.N.S.S. à l’appui de son argumentation, n’était pas transposable en l’espèce, dans la mesure où cette décision concernait l’hypothèse du nettoyage d’une cafétéria, qui comprend « les sols, les sanitaires, les escaliers, les portes vitrées, les frigos, etc. .. », alors que l’entretien d’une chambre d’hôtel comprend, outre le nettoyage de parties immeubles par nature ou par incorporation, l’entretien de meubles meublants et d’autres activités ne consistant pas en du nettoyage à proprement parler (rangement, remplacement, vérifications, . . .).
L’O.N.S.S. a relevé appel de ce jugement, faisant valoir que le fait de nettoyer 41 chambres d’hôtel par jour répond à la définition de l’article 1er, § 1, 1°, de l’arrêté royal du 26 décembre 1998. Il fait grief au premier juge de s’être fondé sur ce qui, à son estime, relève de manière générale et selon sa propre définition du nettoyage de chambres d’hôtel, et non sur la réalité des prestations qui ont été effectuées par la S.P.R.L.  X. pour le compte de M. B.C..
M. B.C. conclut à la confirmation du jugement entrepris.

Par arrêt prononcé le 22 avril 2010, la cour a ordonné la réouverture des débats pour permettre aux parties de produire les factures émises par la S.P.R.L. X. ainsi que la convention conclue entre Mr B.C. et la S.P.R.L. X., et de s’expliquer plus amplement sur la nature des travaux concernés.

*
*
*

DECISION

1.   Le litige se meut dans le cadre de l'article 30bis de la loi du 27 juin 1969 concernant la sécurité sociale des travailleurs, inséré par la loi du 4 août 1978, modifié par la loi du 6 juillet 1989 et remplacé par l’article 1er de l'arrêté royal du 26 décembre 1998 portant des mesures en vue d'adapter la réglementation relative à la responsabilité solidaire pour les dettes sociales et fiscales en application de l'article 43 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, entré en vigueur le 1er janvier 1999.

A cette date l’article 30bis disposait :

« § 1er. Pour l’application du présent article, il faut entendre par :

1° travaux : les activités déterminées par le Roi ;

(…)

§ 3. Le commettant qui, pour les travaux visés au § 1er, fait appel à un entrepreneur qui n’est pas enregistré au moment de la conclusion de la convention, est solidairement responsable du paiement des dettes sociales de son cocontractant.

(…)

La responsabilité solidaire est limitée à 50 p.c. du prix total des travaux, non compris la taxe sur la valeur ajoutée, concédés à l’entrepreneur, ou au sous-traitant non enregistré.

§ 4. Le commettant qui effectue le paiement de tout ou partie du prix de travaux visés au § 1er, à un entrepreneur qui, au moment du paiement, n’est pas enregistré, est tenu, lors du paiement, de retenir et de verser 15 p.c. du montant dont il est redevable, non compris la taxe sur la valeur ajoutée, à l’Office national précité, selon les modalités déterminées par le Roi.

(…)

§ 5. Sans préjudice de l’application des sanctions prévues par l’article 35, alinéa 1er, 3°, le commettant qui n’a pas effectué le versement visé au § 4, alinéa 1er, est redevable à l’Office national précité, outre le montant à verser, d’une majoration égale au montant à payer.

(…) ».

En application de l’article 1er précité, l’arrêté royal du 26 décembre 1998 portant exécution des articles 400, 401, 403, 404 et 406 du Code des impôts sur les revenus 1992 et de l'article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs a prévu en son article 1er, § 1er,  que :

« Pour l'application des articles 402, § 1er et § 2, alinéa 1er, 403, et 407 du Code des impôts sur les revenus 1992 et 30bis, § 3, alinéas 1er et 2, §§ 4 et 10 de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, les activités visées à l'article 400, 1° du même Code et à l'article 30bis, § 1er, 1° de la même loi sont :


  1° l'exécution d'un travail immobilier. Par travail immobilier, il y a lieu d'entendre : tout travail de construction, de transformation, d'achèvement, d'aménagement, de réparation, d'entretien, de nettoyage et de démolition, de tout ou partie d'un immeuble par nature, ainsi que toute opération comportant à la fois la fourniture d'un bien meuble et son placement dans un immeuble de manière telle que ce bien meuble devienne immeuble par nature ; 

2° (…) ».

La Cour de cassation a été amenée à se prononcer sur la notion de « travail immobilier » au sens de l’article 1er, 1°, de l’arrêté royal du 5 octobre 1978 portant exécution des articles 299bis du Code des impôts sur les revenus et 30bis de la loi du 27 juin 1969, la définition étant identique à celle de l’arrêté royal du 26 décembre 1998. La Cour a statué en ce sens que, par travail immobilier, il y a lieu d’entendre tout travail de nettoyage de tout ou partie d’un immeuble par nature, et que la disposition précitée vise tout travail de nettoyage, sans distinction suivant la nature ou l’importance de ce travail, seul étant exclu le nettoyage d’une habitation individuelle existante visé au paragraphe 6 de l’article 30bis (Cass., 9 octobre 2006, S.05.0099.F/1). La Cour a cassé l’arrêt de la cour du travail de Liège du 1er février 2005 qui avait considéré que les travaux de nettoyage d’une cafétéria n’étaient pas visés par l’article 1er de l’arrêté royal du 5 octobre 1978, au motif que, par travail au sens de cet arrêté royal, il fallait entendre une opération particulière touchant à l’immobilier et non pas une suite journalière d’opérations identiques ayant pour objet, non pas de modifier ou d’entretenir tout ou partie d’immeuble, mais de le maintenir propre par un nettoyage quotidien.

Le premier juge a considéré que cet arrêt de la Cour de cassation, invoqué par l’O.N.S.S. à l’appui de son argumentation, n’était pas transposable à l’espèce, dans la mesure où cette décision concernait l’hypothèse du nettoyage d’une cafétéria, qui comprend « les sols, les sanitaires, les escaliers, les portes vitrées, les frigos, etc .. », alors que l’entretien d’une chambre d’hôtel comprend, outre le nettoyage de parties immeubles par nature ou par incorporation, l’entretien de meubles meublants et d’autres activités ne consistant pas en du nettoyage à proprement parler (rangement, remplacement, vérifications, . . .). Le premier juge s’est fondé en particulier sur la description des missions de l’employé d’hôtel qui relèvent autant du « service d’hôtel » que du nettoyage d’immeuble.

Vu l’argumentation de l’O.N.S.S. selon laquelle le premier juge s’était, à tort, fondé sur ce qui, à son estime, relève de manière générale du nettoyage de chambres d’hôtel, et non sur la réalité des prestations effectuées par la S.P.R.L. X. pour le compte de M. B.C., la cour de céans, par arrêt du 22 avril 2010, a considéré qu’il était primordial pour la solution du litige de connaître de façon précise quelles étaient les tâches confiées à la S.P.R.L. X.. La réouverture des débats a été ordonnée à cette fin. Il était demandé aux parties de produire les factures émises par la S.P.R.L. X. ainsi que la convention conclue entre celle-ci et M. B.C., et de s’expliquer plus amplement sur la nature des travaux concernés.

Seules les factures émises par la S.P.R.L. X. ont été produites aux débats. Le libellé de celles-ci ne permet pas d’appréhender la nature des travaux confiés à cette société. A défaut pour M. B.C. de produire la convention  conclue avec la S.P.R.L. X. ou d’avancer tout autre élément  probant à cet égard, force est de constater qu’il reste en défaut d’établir que les travaux litigieux échapperaient au champ d’application de l’article 30bis. Tel aurait pu être le cas si les prestations avaient consisté pour l’essentiel en des missions de « service d’hôtel », le nettoyage d’un immeuble par nature n’étant qu’accessoire.

Par ailleurs, la disposition de l’article 1er, § 2, de l’arrêté royal du 26 décembre 1998 portant exécution des articles 400, 401, 403, 404 et 406 du Code des impôts sur les revenus 1992 et de l'article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, selon laquelle les activités visées à l’article 30bis, § 1er, sont celles relevant du champ d’application de la Commission paritaire de la construction, vaut uniquement pour l’application de l’article 30bis, § 3, alinéa 3, et § 7, dispositions non concernées par le présent litige.

2.   M. B.C. soutient par ailleurs qu’il ne pourrait être fait droit à la demande de l’O.N.S.S. parce que celui-ci aurait violé le principe de bonne administration et de croyance légitime. Il invoque à cet égard que :

· jusqu’à l’arrêt de la Cour de cassation du 9 octobre 2006, la jurisprudence était, à propos du nettoyage professionnel, contraire à la thèse de l’O.N.S.S. ;

· dans un courrier adressé le 31 octobre 2003 à une entreprise de nettoyage, l’O.N.S.S. précisait que les prestations relatives au « service d’hôtel » n’étaient pas soumises à l’article 30bis ;
· l’O.N.S.S. n’a pas été clair dans ses explications, puisque au courrier du 24 mars 2004, par lequel il déclarait communiquer la jurisprudence relative aux activités de nettoyage, il joignait en réalité le texte de l’article 20 de l’arrêté royal n° 1 du 29 décembre 1992 relatif aux mesures tendant à assurer le paiement de la T.V.A. ;

· le site internet de l’O.N.S.S. consulté le 5 mars 2003 précise que l’article 30bis vise les factures pour des activités immobilières relevant de l’enregistrement et renvoie à deux annexes où il n’est question que de travaux de nettoyage de façades et monuments. 

Les principes généraux de bonne administration, qui s'imposent à l’O.N.S.S., comportent le droit à la sécurité juridique, qui implique notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance à ce qu'il ne peut concevoir autrement que comme une règle fixe de conduite et d'administration et en vertu duquel les services publics sont tenus d'honorer les prévisions justifiées qu'ils ont fait naître en son chef. En règle, l'application de ces principes ne peut toutefois pas justifier de dérogation à la loi. En effet, le principe de légalité ne peut jamais être refoulé, parce qu’il trouve directement un fondement dans l’article 159 de la Constitution. L’administré qui se heurte au principe de légalité pourrait tenter de le contourner en se fondant sur le droit commun de la responsabilité. Force est de constater en l’espèce que telle n’est pas la position adoptée par M. B.C., lequel conclut au débouté pur et simple de la demande originaire.

En tout état de cause, il convient de souligner que M. B.C. ne peut avoir été trompé dans ses attentes légitimes par des informations recueillies en 2003 et 2004, soit postérieurement à la période litigieuse, et qu’il n’établit pas avoir eu connaissance au plus tard en l’an 2000 de décisions de jurisprudence contraires à la thèse de l’O.N.S.S., jurisprudence qu’il ne produit d’ailleurs pas. Enfin il fait une lecture erronée des informations du site « socialsecurity ». En effet, les travaux de nettoyage de façades et monuments figurent dans la liste des activités relevant de la compétence de la Commission paritaire de la construction, tandis que l’annexe 2, à savoir la liste des activités relevant de l’enregistrement comme entrepreneur, comporte une rubrique 28, visant « toutes les activités non visées ailleurs, qui ne sont pas accessoires ou qui ne découlent pas d’une activité principale visée ailleurs ».

3.   En conséquence il y a lieu de faire droit à la demande de l’O.N.S.S. fondée sur l’article 30bis, §§ 3 et 5, de la loi du 27 juin 1969. L’appel est fondé.

  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis oral conforme de Monsieur le Substitut général délégué Christophe Vanderlinden ;

Dit l’appel fondé ;

Réforme le jugement entrepris ;

Dit la demande originaire fondée ;

Condamne M. B.C. à payer à l’O.N.S.S. la somme de 48.832,21 € à majorer des intérêts moratoires et judiciaires au taux légal à dater du 27 février 2003 jusqu’au parfait paiement ;

Condamne M. B.C. à payer à l’O.N.S.S. les frais et dépens des deux instances liquidés à la somme de 5.367,87 € ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 13 janvier 2011 par le Président de la 5ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Monsieur P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. DANIAUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







